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Voilà près d’un an que nous sié-
geons au Conseil municipal. Après 
quelques hésitations, quelques er-
reurs, malgré l’attitude condescen-
dante du maire, nous arrivons main-
tenant à y tenir notre place. 
 

Nous avons voté contre le transfert 
à la métropole des compétences de 
la commune et des emplois concer-
nés. Nous avons voté contre un bud-
get dont le maire dit lui même qu’il 
est insuffisant et qui augmente les 
impôts locaux de 3,5%. Nous avons 
voté contre les subventions à l’école 
privée. Nous avons soutenu tout ce 
qui allait dans le sens de l’améliora-
tion du service public.  
 

Il est important pour nous que la 
population soit complètement infor-
mée des enjeux et débats du conseil 
municipal.  
 

Certains pensent qu’en votant pour 
le  Front National ils amélioreront la 
situation. Ils se trompent lourde-
ment. Le FN ne cherche qu’à nous 
diviser entre religions, entre origines 
au plus grand profit de nos exploi-
teurs.  
Ce n’est pas en votant FN qu’on 
combattra efficacement la politique 
antisociale du gouvernement Hol-
lande Valls Macron.  
C’est en lui opposant un front uni de 
lutte contre l’austérité, contre les 
licenciements, contre le racisme, 
pour l’égalité sociale, l’égalité des 
droits.  
Une autre politique, vraiment à gau-
che est nécessaire. Elle est possi-
ble ! 
 

Philippe Brière et Noura Hamiche. 

Pour vivre ensemble,  

luttons ensemble!   
 

Après les attentats contre Charlie Hebdo et le supermarché juif 

de Vincennes, des millions de gens se sont rassemblés pour ex-

primer leur émotion. Nous en étions. Mais l’indignation a été 

utilisée par les médias et le pouvoir politique pour nous entraî-

ner dans un consensus national, européen et mondial,  pour être 

tous des Charlie, pour que la population fasse bloc derrière le 

drapeau et la République.  Cette manipulation avait un but : 

amener les peuples de France et d’Europe à accepter des lois 

d’exception, nous préparer à accepter aussi de nouvelles mesu-

res d’austérité, la destruction du Code du Travail et les innom-

brables articles anti sociaux de la loi Macron. 

Les ministres de l’intérieur des différents pays occidentaux se 

sont réunis pour créer de nouvelles lois d’exception face au ter-

rorisme. Ces mesures auront peu d’efficacité contre les terroris-

tes. Les  principales victimes seront les humanistes, les pacifis-

tes, les antiracistes, les écologistes, les militants syndicaux et 

politiques.  

Le gouvernement et les médias n’expliquent pas pourquoi des 

individus passent à l’acte et assassinent. Le terreau du terro-

risme c’est aussi la désespérance face à la misère et l’exploita-

tion, face au chômage, au rejet parce que l’on n’a pas la même 

couleur de peau, que notre nom n’a pas la même consonance 

nationale...  L’insistance avec laquelle des journalistes et politi-

ciens ont mis la pression sur les musulmans en leur demandant 

de s’excuser de crimes qu’ils n’ont pas commis est inadmissi-

ble. L’humiliation aussi, ça fait des ravages. 
 

Il y a deux ans, le département supprimait la moitié des moyens 

de l’éducation spécialisée. Aujourd’hui, nous voyons combien 

ces moyens font cruellement défaut, combien sont désemparés 

les éducateurs et éducatrices, mais aussi les enseignants dans 

nos collèges et nos lycées.  Voilà des priorités que devraient se 

donner, non seulement la commune dans la mesure de ses com-

pétences, mais aussi le département et le gouvernement. Plutôt 

que de mettre un flic derrière chaque jeune, qu’on se donne les 

moyens d’une vraie éducation nationale, publique, laïque, mais 

d’une laïcité compréhensible.  
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Halte à la guerre contre les 

peuples au Moyen Orient ! 
Chaque semaine, des milliers de migrants arrivent en 

Europe fuyant la guerre et l’oppression en Afghanistan, 

en Irak, en Syrie, en Afrique… Quatre ans après le dé-

but des révolutions du « Printemps arabe », la contre 

révolution sous toutes ses formes se déchaine. Israël 

poursuit son occupation des terres de Palestine, détruit 

les maisons et les cultures des Palestiniens. Le dictateur 

Assad ne cesse de bombarder les villes de Syrie 

(300 000 morts en 4 ans) pour se maintenir au pouvoir. 

Les peuples de Syrie, arabes et kurdes, sont en même 

temps attaqués par les fascistes de l’Etat Islamique-

Daesh, composé de pillards, de fous religieux et d’an-

ciens officiers de Saddam Hussein. Tous ces barbares 

bénéficient du laisser faire ou du soutien plus ou moins 

ouvert et hypocrite des grandes puissances comme les 

Etats unis, la Russie, la France et les puissances régio-

nales comme le Qatar, l’Arabie ou le gouvernement de 

droite en Turquie. 

Dans le chaos engendré par la guerre, nous choisissons 

de soutenir ceux et celles qui se battent pour la liberté, 

l’égalité, la laïcité, contre l’obscurantisme et contre 

l’ordre économique mondial. Nous devons aussi exiger 

l’accueil des migrants qui fuient les zones de guerre.  

Dans nos communes. 
 

Sur proposition de notre groupe, le maire a réécrit et 

fait voter (à l’unanimité) une délibération plaçant notre 

ville en zone hors du Grand Marché Transatlantique 

(TAFTA).  

Il est dommage que cette décision, même symbolique, 

soit restée confidentielle et qu’elle ne soit pas affichée 

aux quatre coins de la ville.  

Ce traité négocié en secret entre l’Union Européenne 

et les Etats unis vient après le SETA signé entre le Ca-

nada et l’Europe et précède un traité entre l’Europe et 

l’Afrique de l’Ouest.  

Tous ces traités aux sigles obscurs n’ont qu’un but : 

affirmer la primauté du capital sur la démocratie, per-

mettre aux multinationales d’imposer leurs produits, 

leurs services au détriment des services publics et du 

libre choix des états et des collectivités. Ils permettront 

aux entreprises de la chimie, de la pharmacie, de l’a-

groalimentaire et bien d’autres de porter plainte contre 

les pays ou les collectivités qui refuseront de leur ou-

vrir leur marché. Nos services publics, notre vie quoti-

dienne sont en danger.  

La dictature des marchés, ça suffit ! 

Selon Paris Normandie, des policiers muni-

cipaux de SER auraient demandé à être ar-

més. Si cette demande n'est jamais arrivée 

sur le bureau du maire, celui ci a déclaré 

qu'il était contre. 

La police municipale a des tâches bien préci-

ses: circulation, marchés, entrées et sorties 

Mercredi 11 mars  
 

à la salle festive, avenue des Coquelicots 

de 17h à 22h 

Grande soirée de soutien à 

Kobané et aux peuples du  

Kurdistan Syrien 
 

Organisée par l’association des Kurdes de Normandie, 

des associations, syndicats et partis. 

Dans toute l’Europe. 
 

Le peuple grec est aujourd’hui en première ligne 

face aux menaces et aux sanctions de l’Union Euro-

péenne, de la Banque Centrale et du FMI. A bout de 

pillage de ses ressources, à bout d’austérité et de 

chômage, les grecs ont porté au pouvoir le parti de 

la gauche radicale Syriza. Un immense espoir est né 

en Grèce et dans toute l’Europe  Un espoir qui ne 

doit pas être déçu. 

Pour que cet espoir devienne une réalité, la popula-

tion grecque doit prendre son sort en main.  Pour 

réussir, le peuple grec doit se soulever et reprendre 

ce que les capitalistes lui ont volé : ses hôpitaux, ses 

ports, ses terres agricoles… Il doit affronter les for-

ces dominantes de l’économie, les armateurs, l’E-

glise orthodoxe, principal propriétaire foncier, qui 

ne payent aucun impôt. 

Le peuple grec a besoin du soutien et de la mobilisa-

tion de l’ensemble des travailleurs d’Europe. Car 

nous aussi, pour notre propre avenir, nous avons 

tout intérêt à sa réussite. Contre l’internationale ca-

pitaliste, construisons la solidarité ouvrière interna-

tionale ! 

Non à l'armement des policiers municipaux.
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Un homme qui 

dort dehors. 
 

Un homme qui dort sous la tente par 

moins 3° devant l'église du Madrillet. 

C'est insupportable... et pourtant!  

Des habitants lui sont venus en aide: 

un duvet, une soupe... Mais la généro-

sité n'est pas la vraie solution.  

Combien d'enfants arrivent à l'école le 

matin le ventre vide? Combien de 

femmes battues ne peuvent fuir leur 

mari faute d'hébergement? Combien 

de personnes ignorent leurs droits au 

RSA ou à des allocations faute d'an-

tennes des services sociaux? 

Les filets de sécurité de notre société 

manquent: droit au logement non ap-

pliqué, pénurie d'hébergements d'ur-

gence... Les instruments de la solida-

rité nationale sont attaqués par la 

concurrence des intérêts privés, les 

assurances, la médecine libérale. 

En Grèce, le libéralisme a détruit aus-

si ces instruments de solidarité. Salai-

res et retraites diminués de moitié, 

chômage de masse, hôpitaux fermés... 

voilà ce qui pourrait nous arriver si 

nous laissons faire le gouvernement et 

la loi Macron.  

Alors, comme en Grèce, comme en 

Espagne, barrons la route à l'austérité, 

à la destruction de nos services pu-

blics à la casse du Code du travail. 

Sinon, c'est par milliers que nous 

pourrions voir des gens dormir de-

hors. 

La Métropole augmente  

le prix de l’eau ! 
 

Véolia, qui était en charge de la distribution de l’eau dans une grande 

partie de l’agglomération jusqu’en 2012, n’a pas procédé aux investis-

sements et à l’entretien nécessaire lors de sa gestion. Voilà le bilan de 

la gestion privée.  

Maintenant, la Métropole veut nous faire payer la note. Et si l'usager est 

pénalisé, c'est aussi parce que les agences de l'eau réduisent leurs 

concours du fait de la politique d'austérité dont elles sont aussi victi-

mes. 

Avant tout, il est urgent de mettre en place une tarification sociale et 

écologique, baissant les tarifs pour les plus pauvres et les augmentant 

pour les pollueurs. La Métropole remet ce débat aux calendes grec-

ques… 

La gratuité des transports,  

c’est la santé ! 
 

Des prolongations très limitées, une petite augmentation du cadence-

ment des bus à certaines heures de la journée.  La publicité sur les li-

gnes FAST est inversement proportionnelle à l’ampleur des modifica-

tions réelles pour les usagers. Le battage médiatique masque l’essentiel. 

L’essentiel c’est l’augmentation importante des tarifs. La mesure posi-

tive qu’est la baisse de moitié des tickets modérato ne peut masquer la 

réalité : le ticket à l’unité devient un luxe à 1,6 € pour un voyage d’une 

seule heure. Les tarifs des tickets par carte de 10 également : 1,33 € le 

voyage. L’augmentation de 30 € des abonnements annuels est considé-

rable : 7% en 2014, c’est en tout plus de 26% depuis 2010. 

Rien qui favorise l’utilisation des transports en commun. La gratuité ou 

les réductions de tarifs pour les plus démunis des habitants, si elle dé-

panne celles et ceux qui sont en difficulté, est plus une aide qu’une vo-

lonté de permettre à toutes et à tous de se déplacer librement. Pourtant 

la gratuité mise en place lors des pics de pollution a montré son effica-

cité en terme de fréquentation. 

La pollution atmosphérique tue plus que les accidents de la circulation. 

En 2012, une étude dans sept villes « volontaires », dont Rouen, a révé-

lé que si la France appliquait la valeur guide de l’Organisation Mon-

diale de la Santé sur les particules fines (10 µg/m3 en moyenne an-

nuelle) 110 décès seraient potentiellement évités chaque année à 

Rouen, dont 50 % pour causes cardiovasculaires. Le gain d’espérance 

de vie à l’âge de 30 ans serait de 4 à 5 mois. Enfin 180 millions d’euros 

seraient économisés en dépenses de santé à Rouen. 

La lutte contre la pollution passe par l’éradication des moteurs diesel – 

l’une des principales sources de particules fines – dont la nocivité a été 

reconnue par l’OMS dès 1988. 

La gratuité des transports réduit la circulation routière et pour cette rai-

son aussi elle est une urgence. Elle permettrait une réduction importante 

des coûts de voirie, donc des économies.   
Vous pouvez contacter le Collectif agglomération rouennaise pour les Trans-

ports gratuits au 22bis rue Dumont d’Urville – 76000 Rouen. Transportsgra-

tuitscrea@gmail.com 

des écoles, incivilités, respect des règles de 

citoyenneté... Qu'on la laisse s'occuper de 

ces fonctions et qu'on ne lui rajoute pas d'ob-

jectifs qui la dépassent ! 

Souhaitons que notre commune ne cède pas 

à cette psychose dangereuse qui ne profite 

qu'aux marchands d'armes. 

Non à l'armement des policiers municipaux. 



4  

Conservatoire : le silence règne... 
Au dernier conseil municipal, deux élus municipaux ont 

interpellé le maire pour que le rapport effectué par un cabi-

net de psychologues sur la situation de souffrance des per-

sonnels du Conservatoire leur soit communiqué... en toute 

transparence. Le maire leur a répondu qu'il ne l'avait pas 

encore lu... et qu'ils devraient donc attendre cette lecture 

pour que le sujet soit abordé ! 

Drôle de façon de botter en touche sur une situation pour-

tant grave et désormais suffisamment connue dans la com-

mune pour que l'ensemble du conseil municipal puisse en 

discuter. A croire que certains cherchent à gagner du 

temps... 

Vous voulez nous contacter, rejoindre 
notre équipe, ou simplement nous 
écrire4 
SERVAG  265 rue de Paris 76800 SER 
 

ser.vraimentagauche@gmail.com  
 

Tél: 07 82 06 93 52 

Pour l’école publique ! 
 

Nous avons voté contre la subvention accordée à l’école 

catholique Jeanne d’Arc car nous sommes contre la loi 

Debré, qui depuis 1959, fait peser sur les communes les 

coûts de fonctionnement et d’entretien des écoles d’ensei-

gnement privées sous contrat d’association avec l’Etat. 

Toute subvention à l’école privée, c’est de l’argent en 

moins pour l’école publique. 11 autres conseillers munici-

paux ont également voté contre cette subvention... c'est 

bien la preuve que si partout en France, tous les élus atta-

chés au service public et laïque de l'éducation faisaient de 

même, cette loi serait sérieusement mise à mal. 

L'argent public ne doit servir qu'à l'école publique ! Celle-

ci est la seule qui soit protégée des influences religieuses 

de toute sorte. 

Depuis des années, l'école publique subit des attaques ré-

pétées de la part des gouvernements avides d'économies 

budgétaires.  

L'école publique doit être un lieu d'émancipation des jeu-

nes, de leur confrontation entre eux et avec d’autres adul-

tes que ceux du milieu de naissance. Elle doit avoir les 

moyens de répondre aux demandes des élèves qui veulent 

apprendre la langue de leurs parents sans passer par des 

cours qui mélangent étude et religion. Il faut des ensei-

gnants expérimentés, formés, et en nombre suffisant. Il 

faut revenir sur les rythmes scolaires déstabilisants, fati-

gants et inefficaces. Autant de conditions pour défendre 

une laïcité compréhensible par tous et toutes. 

Chapelle Darblay :  

Interdiction des  

licenciements ! 
Le groupe finlandais UPM a annoncé sa 

volonté d'arrêter une machine (la numéro 3) 

et de supprimer 196 emplois sur le site de la 

papeterie Chapelle-Darblay, à Grand-

Couronne. Cette décision, alors que le 

groupe a réalisé 346 millions de bénéfice en 

2014, est un scandale, et elle met en péril 

l'avenir même du site couronnais. Con-

frontée à une explosion du chômage, l'ag-

glomération rouennaise n'a pas besoin d'une 

nouvelle saignée ! Le gouvernement a déjà 

laissé tombé la raffinerie Pétroplus, il ne 

doit pas laisser mourir Chapelle-Darblay. 

En 1983, une longue lutte avait eu lieu 

contre les licenciements sur les deux sites 

des Papeteries de la Chapelle à St-Etienne 

et à Grand Couronne. Déjà le gouvernement 

Mitterrand avait refusé d’intervenir et de 

nationaliser l’entreprise. Depuis, les sites 

ont fréquemment changé de propriétaires et 

à chaque fois l’effectif a été réduit. Au-

jourd’hui, sous prétexte que le papier jour-

nal se vend moins, les capitalistes ont déci-

dé de supprimer la moitié des emplois à 

Grand Couronne, sans tenir compte des pro-

positions de reconversion faites par les re-

présentants des salariés. 

Il y a une solution à cette crise du papier-

carton : l’expropriation des usines et la 

création d’une filière nationale garantissant 

l’emploi, produisant utile et respectant l’en-

vironnement. Voilà ce que devrait faire un 

ministère du travail digne de ce nom ! Tout 

le reste n’est que baratin et ne contribue 

qu’à la désespérance.  

Saint-Etienne du Rouvray 
Vraiment à gauche ! 
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